
	
  
 

Merci pour la mobilisation 

 

Info'Com-CGT remercie les salariés qui se sont mobilisés lors de la journée du vendredi 
10 octobre. 

Cette mobilisation démontre la volonté des salariés de refuser ce projet d'externalisation 
annoncé par la direction début juillet. 

Un projet d'externalisation qui ressemble étrangement à un PSE et qui remet en cause les 
droits des salariés. 

En effet la direction veut s'attaquer à  la convention collective de la presse quotidienne 
nationale pour lui appliquer, désormais, la tristement célèbre convention collective 
Syntec. 

La Convention Syntec c'est tous vos droits revus à la baisse. Cela permet aux directions 
d'appliquer le minimum légal requis par la loi.  

Le 13ème mois, par exemple, n'existe pas dans la convention Syntec.  

Cette convention collective "au rabais" est érigée comme modèle par les patrons des 
groupes de presse. Et pour cause, d'abord elle leur permet de réduire leurs coûts de 
facon importante au détriment des salariés et de plus elle réduit au minimum les droits 
de ceux-ci dans de nombreux secteurs. Elle prône également le licenciement comme 
solution à tout conflit entre employeur et salarié.  

Info'Com-CGT s'est toujours opposé, depuis le début, à cette remise en cause des droits 
des salariés. 

Aujourd'hui la direction ne propose aucune véritable négociation sur ce sujet sensible. 

Suite à l'assemblée générale du 9 octobre, les élus et les représentants syndicaux 
devaient rencontrer M. Philippe Carli mais celui-ci a exigé que soit retiré l'appel à la 
grève du 10 octobre avant toute négociation. Exigence jugée inacceptable par les élus 
et les salariés. 

Les élus et les représentant syndicaux rencontreront M. Philippe Carli, à sa demande, 
aujourd'hui à 14h30, pour une réunion "d'échange d'information". 

Info'Com-CGT s'insurge contre les méthodes d'un autre temps consistant à intimider et à 
menacer des salariés engagés dans la mobilisation. 

Les élus et les salariés exigent que ces pratiques cessent immédiatement pour que puisse 
s'instaurer un dialogue social constructif dans un climat plus apaisé. 


